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CONSEIL  DES  ANCIENS.; 

' 

R A P P O R T 

FAIT  ^ 

Par  TRONCHET; 

Sur  la  réfolution  du  6 Messidor^ 

Séance  du  lo  Meffidor,  an 


Représentans  du  peuple. 


Vous  avez  renvoyé  le  y à une  cornmiiPon  compofée 
nos  collègues  Baudin  , Regnier  , Lavis  ^ Portalis  & moi , 
l’exiiiien  d’une  réLdiuion  datée  du  6^  & je  viens  en  iou 
nom  vous  [au'e  parc  de  (es  obfervations. 

Vous  annoncer  que  ie  pteambuie  de  cette  réfoltî- 
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tîon  vous  la  piéfente  comme  un  ââ:e  de  paîx,  d*humanué 
& de  juftice , c’eft  d’avance  intérefFer  vos  cœurs  & appeler 
votre  actention. 

Heureux  le  légiflateur  auquel  le  fort  a réfervé  la  douce 
confolation  de  voir  finir  l’orage  révolutionnaire  de  coopérer 
à ce  grand  ouvrage  de  la  félicité  publique! 

Plus  a été  douloureufe  la  pofition  de  ceux  auxquels  la 
violence  de,  la  tempête  n’a  pas  permis  d’en  réprimer  la 
fureur  , plus  eft  douce  la  fenfation  qu’ils  éprouvent  au  mo- 
ment où  ils  appercevoient  l’horifon  s’éclaircir  & renanre  un 
calme  qui  leur  permet  de  tendre  une  main  fécourable  aux 
infortunés  que  les  vents  ne  fembloient  avoir  épargnés  que 
pour  les  réferver  à périr  à la  vue  du  port. 

Repréfentans  du  peuple  , vous  chérifftz  les  fondions  au- 
guftes  qui  nous  procurent  la  douce  fatisfaRlon  d’elTuyer  les 
larmes  & de  terminer  les  malheurs  des  innoccns  qui  ont 
gémi  fous  le  poids  du  régime  révolutionnaire.  Vous  faifrez 
toujours  avec  emprefiement  l’occafion  d’exercer  votre  gé- 
néreufe  impartialité  ; Ôc  vous  regarderez  comme  une  de  vos 
opérations  les  plus  urgentes  celles  qui  ont  pour  objet  un 
devoir  aufii  facré. 

Tel  eft  le  genre  d’urgence  fous  lequel  vous  eft  préfentée 
la  réfoluiion  foumile  à votre  examen  ^ elle  a paru  à votre 
commiflîon  exprimée  avec  autant  de  dignité  que  de  juftelFe 
dans  le  conjidérant  dont  je  vais  vous  faire  la  ledure.  ( V oye^ 
â la  fin  de  ce  rapport.  ) 

Sous  une  conftitutiou  républicaine  , & dont  l’égalité  & 
la  liberté  civile  & politique  eft  la  bafe  fondamentale,  tous 
les  membres  du  corps  focial , fans  aucune  diftindion  , doi- 
vent jouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits , de  la  liberté 
perfonnelle  &:  de  la  libre  jouifiance  de  leurs  propriétés. 

Si  des  circonfiances  malheureiifes , fi  la  conquête  même 
de  la  liberté  a pu  nécefiiter  & excufer  des  mefures  extraor- 
dinaires dont  Feffet  air  été  de  porter  atteinte  à cette  égalité 
des  droits , plus  les  individus  qui  en  ont  été  frappés  ont 
fôufFerc  avec  patience  de  réfignation  des  privations  dont  ils 
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faifoient  le  facrihce  à Tintérêt  public  ; plus  la  loi  doit  s’em- 
prelTer  de  taire  ccffer  de  difparoître  les  effets  de  ces  me- 
fures  extraordinaires  , de  de  faire  rentrer  les  hommes  de  les 
chofes  dans  Tordre  conftitutionnel. 

d el  eft  le  principe  général  que  la  réfolution  du  6 de  ce 
mois  a pris  pour  bafe , Sc  qiTelîe  a indiqué  dans  fon  préam- 
bule comme  motif  de  la  loi  qu’elle  prélence  â votre  fane- 
tion.  Un  pareil  principe  iTa  pas  befoin  d’être  développé  j 
ôc  votre  examen  ne  peut  plus  porter  que  fur  le  point  de 
fait  5 de  favoir  s’il  efl  applicable  aux  deux  individus  que 
la  loi  concerne. 

Pour  éclairer  votre  religion  fur  ce  point , il  me  fufEroit 
peut-être  de  mettre  fous  vos  yeux  les  deux  arrêtés  des  28 
thermidor  & 14  fructidor  an  3,  par  lefquels  les  comités  de 
U lut  public  & de  fureté  générale  de  la  Convention  avoienc 
commencé  Taéte  de  juftice  qu’il  s’agit  aujourd’hui  de  com- 
pléter. 

Ils  font  ainfî  conçus  (1). 

Le  premier  de  ces  arrêtés  a rendu  la  décifion  , qu’il  ren- 
ferme, commune  d Louife  Marie-Thérèfe-Bachilde  d’Ür- 
léans  , femme  Bourbon  , fans  qu’elle  paroifTe  avoir  formé 
aucune  pédti  m perfomielle.  Nous  ignorons  pourquoi  les  co- 
mités n’ont  point  également  porté  leurs  regards  vers  Louife- 
Marie- Adélaïde  Bourbon  - Penthlèvre , veuve  Orléans  , la- 
quelle méritüit  d’autant  plus  le  même  ade  de  juftice  , quelle 
n’appartenoit  pas  à la  famille  des  Bourbons  par  un  lien  de 
parenté  aulli  tort  que  les  deux  premiers  individus. 

Celle  ci  crut  devoir  refpeéter  dans  le  flence  les  raifons 
quelconques  qui  la  lailToient  languir  dans  les  liens  de  la 
captivité.  Se  ce  ne  fut  que  le  14  fructidor  fuivant  que  les 
comités  de  falut  public  & de  fureté  générale  prirent  un 
pareil  arrêté  pour  cette  citoyenne. 

Cet  arrêté  eft  fondé  en  général  fur  les  mêmes  motifs  que 
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(j)  Voyez  ces  arrêtés  à la  faite  du  rapport. 
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le  pfecédeiît.  On  y trouve  le  même  témoignage  perfonnel 
qu’//  jamais  exijié  aucune  accufatïon  contre  fes  principes  j 
que  fes  fentimens  & fa  conduite  ont  toujours  été  conformes  â ce 
quon  devoit  attendre  d'une  françaife  foumife  aux  Lois  de  fort 
pays  y kmane  expreflion  de  rintérècque  dévoient  infpirer  fes 
trop  lengiiCs  foifrances  & le  délabrement  de  fa  fanté. 

Mais  i’on  y trouve  de  plus  cette  obfei’vation  nouvelle  que 
<c  le  terme  où  la  révolution  ëtoit  parvenue  devoit  d’autant 
» plus  difpofer  le  gouvernement  à tous  les  ad'es  de  jiiR'ice 
qui  peuvent  fe  concilier  avec  la  fureté  , la  tranquillité 
SJ  publique  & le  maintien  des  principes  républicains , que 
SJ  dêj  i les  Français  qui  s’étoient  aiTeuiblés  avoient  accepté 
î)  avec.  enthüLifiafme  la  confbtution  deibnée  â faire  leur 
tj  bonheur,  jj 

Peut-être  pourrois-ie  ici  terminer  mion  rapport,  puifque 
la  reftitution  des  biens  dcic  être  une  conféquence  naturelle 
de  iamife  en  liberté  qifonr  prononcée  les  deux  arrêtés  donc 
|e  viens  de  vous  iaire  la  ledure , & puifque  vous  avez  dû 
être  frappés  de  la  juftice  des  motifs  fur  leiquels  iis  ont 
fondé  la  main-levée  des  arreftarions. 

Mais  vous  attendez  de  la  rigueur  de  notre  minÜtère  que 
nous  vous  jiiftiHoris  la  réalité  des  motifs  qui  ont  fervi  de 
bafe  à ces  décifions  ^ & il  eft  d’ailleurs  néceffaire  de  vous 
faire  connoicre  les  ruions  qui  ont  occaiicnné  alors  le  délai  , 
qu’a  fouffert  la  rellitution  des  biens.  ^ 

C’eft  ce  qui  doit  réialter  d’un  tableau  rapide  des  faits. 
J’âbregerai  le  plus  qu’il  me  fera  poilible  ces  détails,  ne  fut- ce 
que  pour  foulager  vos  cœurs. 

Je  n’arrêterai  point  vos  regards  fur  ce  premier  decret  de 
décembre  1792  , qui  avoir  ordonné  à tous  les  individus  de 
ia  famille  des  Bourbons  de  qiiiirer  Paris  fous  trois  jours, 
de  le  territoire  français  fous  huit , en  réfervant  de  décider 
fi  cette  proforiptioa  pouvoïc  s’appliquer  à Philippe  d’Orléans, 
alors  rcpréleii'ant  du  peuple.  Lorfque  je  confidère  la  rapi- 
dité avec  laquelle  ce  decret  a été  lancé  la  veille  , & rap- 
porté le  lendemain  ^ je  n’y  peux  appercevoir  ou  que 
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{houfîafme  d’une  liberté  nouvellei-nenî  conqulfe  8c  foupçoB- 
neiîfe,  ou  la  lutte  de  deux  partis  qui  artaquoient  & défen- 
dolent  indirectement  un  feul  individu  , objet  de  leur  haine 
ou 'de  leur  afFedtion. 

Quoiqu’il  en  foit,  h l’on  a pu  alors  regarder  les  indi- 
vidus  de  la  famille  de  Bourbon  , pris  en  maiTe  , comme 
propres  à infpirer  des  inquiécudes  légitimes,  il  faut  au  moins 
convenir  que  parmi  ceux  qui  pouvoienc  les  Elire  nairre  on 
auroit  pu  ne  pas  compter  un  vieillard , qui , loin  de  la  ca- 
pitale, vivoit  obrcurément  dans  un  de  fes  patrimoines,  & 
une  femme  qui  , long-temps  avant , s’étoic  retirée  auprès 
d’un  père  âgé  & infirme  , & qui  , dans  cet  afyle  refpec- 
tabîe  J étoît  uniquement  dévouée  à l’exercice  des  devons  de 
la  piété  filiale,  & â la  pratique,  de  ces  vertus  domeftiques 
& privées  que  la  prévention  la  plus  exagérée  n’a  jamais  pii 
inéconnoître. 

A peine  trois  mois  étoient  écoulés  depuis  l’infrant  qui 
fembloic  avoir  détourné^ de  défais  la  tête  de  ces  deux  in- 
dividus l’orale  dont  ils  avoient  été  menacés  qu’un  Cou- 
rier envoyé  par  le  général  Valence  à fa  feiiime , & Isl- 
trahifoîi  trop  confiarée  du  perfide  Diimouiiez  , vinrent  ré- 
veiller toutes  les  inquiétudes,  ranimer  les  pilions,  Sc  pro- 
voquer ces  msfures  qui  furent  qualifiées  de  mefares  de 
fureté  publique,  parce  qu’on  paroi  doit  les  prendre  pour  dé- 
jouer un  complot  connu  , & d’autres  fimplement  foup- 
çonnés. 

Telle  a été  la  circon (lance  qui  produlfit  les  décrets  des 
4,6,  8 cc  i6  avril  1790. 

Le  premier  n’avoit  d'abord  frappé  que  Louife-Marie- 
Adélaïde  de  Penthièvre,  qifil  mettoit  en  arredatioii  avec 
îa  femme  8c  les  enfans  du  général  Valence  y mais  ce  décres 
ne  reçut  point  fou  exécution. 

Penthièvre  fut  englobée  depuis  dans  les  antres  décrets, 
qui  frappèrent  en  maife  tous  les  individus  de  la  famille  de 
Bourbon,  lefquels  n’avoient  point  encore  été  rnis  en  jiige- 
nientj  mais  ces  décrets  iiordaniioieni:  cependant  que  ieiii:, 
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fîmple  arreftatîon  & leur  tranflation  dans  les  forts  de  Mar- 
feille. 

Us  ordoîinoient  en  outre  que  les  individus  arrêtés  feroient 
interrogés  par  le  préfident  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône , ôc  que  les  com  mi  fiai  res  déjà  envoyés  dans 
les  départemens  de  l’Aifne  & du  Loiret  continueroient  leurs 
informations.  Les  interrogatoires  & ces  informations  dé- 
voient être  rapportés  au  comité  de  falut  public,  fans  doute 
pour  qu’ils  pulTent  examiner , d’après  ces  recherches  ^ s’il 
exiftoit  des  incul  parions  particulières  contre  aucun  des  in- 
dividus arrêtés , qui  pulFent  autorifer  à les  mettre  en  accu- 
fation.  li  n’en  efi:  furvenu  aucune  , puifqu’il  n’y  a point 
eu  de  décret  d’aocufation  ; ôc  vous  avez  déjà  vu  les  témoi- 
gnages éclatans  que  les  deux  comités  ont  rendus  à la  con- 
duite irréprochable  de  la  citoyenne  Penthièvre  & du  citoyen 
Conti. 

Celui  ci  fut  le  feul  qui  fut  transféré  à Marfeille. 

Un  décret  du  8 avril  fe  contenta  d’ordonner  à l’égard  de 
la  fécondé 5 qu’elle  feroit  gardée  â vue,  chez  elle,  jufqu’au 
rétablilîement  de  fa  fanté. 

Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jufqu’au  premier  août, 
que  les  troubles  intérieurs  & les  preuves  des  manœuvres  de 
quelques  puilfances  étrangères  provoquèrent  un  nouveau  dé- 
cret , contenant  dijfférenêes  mefures  de  fureté  publique  : c’eft  le 
titre  que  porte  ce  décret.  Cette  qualihcation  ^fe  trouve 
d’ailleurs  jullifiée  par  la  nature  Ôc  l’objet  de  toutes  fes  dif- 
politions,  ôc  par  le  caraélère  particulier  de  la  difpofiiion  de 
Ion  article  V,  qui  concerne  les  individus  de  la  famille  de 
Bourbon  , puifque  ce  ne  font  point  des  individus  ifolés,  mais 
tous  les  individus  de  cette  famille  pris  en  malTe,  dont  cet 
article  ordonne  la  déportation  hors  du  territoire  français. 

Je  pouirois  me  contenter  d’obferver  que  cette  difpolition 
eft  reliée  fans  exécution,  & a toujours  été  regardée  comme 
non  avenue. 

Sans  doute  le  gouvernement  la  conlidéra  comme  impru- 
dente Ôc  contraire  à l’objet  même  politique  qui  fembloit 
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Tâvoir  provoquée.  Plus  vraifemblablement  le  gouvernement 
conftdéia  qu’il  lui  feroit  plus  avantageux  de  retenir  des 
otages  propres  à faciliter  la  reftltution  des  prlfonniers  que  le 
perfide  Dumouricz  avoir  livrés  à l’Autriche;  & les  arrêtés 
des  deux  comités  de  la  Convention , defquels  je  vous  ai  fait 
la  ledure,  nous  autorifent  à penfer  que  ce  fut  un  des  motifs 
qui  fit  abandonner  l’idée  de  la  déportation. 

Mais  ce  n’cfl  pas  afiez  de  dire  que  ce  décret  eft  refté  fans 
exécution;  je  le  trouve  véritablement  révoqué  par  deux  dé- 
crets poflérieurs. 

Le  premier  efi:  celui  du  24  brumaire  an  2,  qui,  en  rap- 
portant celui  du  8 avril , en  ce  qui  concernoit  la  citoyenne 
’Penthièvre,  a chargé  le  comité  de  fureté  générale  de  la  faire 
transférer  à Paris,  &r.  de  prendre  à fon  égard  les  mefures  de 
fureté  générale  prefcrices  par  le  décret  du  17  feprembre  , 
concernant  les  fufpeéts.  Rien  n’efi  alTurémenr  plus  oppofé  â 
l’idée  d’une  déportation , que  ces  nouvelles  mefures  darref- 
tacion  en  France. 

Mais  le  (econd  décret  efi:  encore  bien  plus  direéVement 
contraire  â l’idée  d’une  déportation  ; c’^  fi:  celui  du  12  mefli- 
dor  an  3,  par  lequel, au  moment  où  la  Convention  renvoyoit 
en  Autriche  la  fille  de  Louis  XVI  , elle  ajoutoit  que  les 
autres  membres  de  la  famille  de  Bourbon  , acîuellement  détenus 
en  France  pourraient  fortir  du  territoire  de  la  République, 
Leur  avoir  permis‘de  fortir,  ce  n’étoit  pas  leur  ôter  la  liberré 
de  relier;  liberté  inconciliable  avec  l’idée  d’une  déportation 
forcée. 

Je  reviens  à l’époque  du  premier  août  5 ^ j’obferve 

que,  jufque  li,  il  n’txilloit , non-feulement  aucune  confif- 
cation  de  biens  prononcée  contre  tous  les  individus  de  la 
famille  de  Bourbon,  mais  qu’il  n’exlRoit  même  aucun  décret 
qui  eût  prononcé  généralement  le  féqueflre  de  leurs  biens  ; 
elle  n’avoit  été  prononcée  que  fur  les  biens  de  ceux  mis  en 
jugement , préfens  ou  abfens;  &,  par  le  décret  du  16  avril, 
que  fur  les  biens  particuliers  de  la  famille  des  Bourbon^ 
Orléans , à laquelle  la  citoyenne  Fenthièvre  éioit  d’autant 
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C lus  étrangères  qu'géré  avoir  fait  prononcer  fa  féparaûon  «îe 
ieiis. 

A4ais,  le  17  fe[’rembre,  furvinrent  îes  deux  décrets,  dont 
le  premier  ortionna  i .^rreltadon  des  perfonnes  qu’il  déclara 
füfpcétc^  ' & le  iecond  déclara  que  les  lois  relatives  aux 
émigres  etoieiu  en  louc  cornrnrnes  aux  déportés. 

Ces  lois  rurent  le  prétexte  fous  lequel  les  autorités  conftl- 
îuées  mirer c en  lequcilie  les  biens  du  citoyen  Conti  ôc  de  k 
citoyenne  Pe*  rhièvre  . 5c  ce  fut  auffi  ioiis  ce  feul  prétexte 
que  hit  expredément  motive  l’ordre  du  jour  auquel  la  Coii- 
vendon  palfa,  le  4 oétobre , fur  la  lettre  du  miniftre  de 
Fin  rerieur  qui  confukoic  la  Convention  fur  la  validité  de 
ce  fequcùre. 

J’ai  déjà  annoncé  que  ceîle-ci  avoir  été  transférée , en 
vertu  d’un  décret  du  2,4  brumaire  an  2,  à Paris , où  elle  fut 
détenue  dans  une  niaifon  particulière , tandis  que  Conti 
îanguiiîoit  dans  les  priions  de  Marfeille. 

Cependant  l’orage  révoduionnaire  commençoic  à fe  cal- 
mer , les  tribunaux  révolutionnaires  étoient  fuppnmés , ôc 
une  loi  du  14  floréal  an  3,  dont  celle  du  21  prairial  n’ëtoit 
que  le  dëveioppemenî,  avoir  ordonné  la  reftitution  aux  héri- 
tiers & aux  familles  des  biens  confifqués  fur  ceux  qui 
avoient  été  couviamnés  par  des  tribunaux  extraordinaires , 
depuis  le  10  mats  1790.  D autres  lois  de  brumaire  avoient 
aiitoiife  la  réintégrande  provifoire  dans  leairs  biens  des  pré- 
venus d’émigration  qui  avoient  obtenu  des  arretés  favorables 
des  corps  adminidracifs  Une  autre  loi  avoir  déclaré  que  ja- 
mais la  loi  du  1 7 fepternb-e  n’avoit  autorifé  le  féqueftre  des 
biens  des  individus  Amplement  détenus  comme  fufpeéfs. 
X/échange  de  la  citoyenne  Eiifabeth  avec  les  mauyrs  de  la 
libérré  que  le  perbde  Dirmoiiriez  avoir  livrés  d nos  ennemis 
étoit  confjmmé,  la  ccnltitouon  de  Fan  3 avoir  été  prëfentée 
a Faccepraiioiî  dn  peuple  ou  étoit  même  déjà  acceptée.  Ce 
for  dans  ces  circonilances  que  les  comités  de  falut  public  & 
de  fureté  générale  de  la  Convention  reconnurent  qu’il  ne 
leur  étoit  plus  permis  de  prolonger  plus  long-temps  h capd- 
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vîté  de  Louife- Marie -Adelaï4e  Penthièvre  & de  Louîs- 
François-Jofeph  Bourbon«Conci;  ôc  comment  auroient-ils 
pu  fe  le  permettre , lorfque  le  décret  du  12.  meflidor  venoit 
de  rendre  à tous  les  individus  de  la  famille  de^  Bourbon 
alors  détenus  en  France  la  liberté  d’y  relier , ou  d’en  fortir. 

Je  crois  avoir  pleinement  jaflilîé  par  les  faits  tous  les 
motifs  fur  lefqiiels  les  deux  comités  de  la  Convention  ont 
fondé  leurs  déciuons  des  2.8  thermidor  Ôc  14  fruélidor  de 
Fan  3. 

Oui]  il  ell  incontéftâble  que  les  deux  individus  auxquels 
ces  arrêtés  ont  rendu  la  liberté,  non- feulement  n’av.oienc 
pas  été  accufés,  mais  n’avoient  pas  même  donné  lieu  aux 
moindres  inculpations,  puifque  les  informations  les  plus  ri- 
goureufes  n’ont  jamais  pu  élever  le  plus  léger  foupçon 
contre  eux.  ' 

Aucune  aftion  perfonnelîe  n’a  pu  les  expofer  â fe  voir 
privés  de  leurs  droits  de  citoyen , dont  ils  ont  fidèlement 
rempli  les  devoirs.  ' , 

S’ils  ont  été  frappés , ce  n’a  été  que  comme  membres  d’une 
famille  contre  laquelle  la  prudence,  les  agitations  intérieures, 
les  mouvemens  extérieurs  potivoient  exiger  des  mefures 
extraordinaires,  & contraires  à l’ordre  rigoureux  de  la  juftice, 
ôc  aux  principes  de  la  liberté  républicaine. 

Ces  mefures , qui  ont  enveloppé  , ôc  même  englouti  tant 
de  citoyens  purs  Ôc  fidèles  à leur  patrie,  elles  ont  dû  cefier 
avec  les  clrconftances  qui  en  avoient  exigé  le  douloureux 
emploi. 

Elles  font  celTées,  ces  circonftances^  la  conftitution  eft 
affermie  par  la  pleine  activité  dans  laquelle  elle  fe  trouve 
depuis  dix-huit  mois.  Les  mefures  que  fa  confoiidation 
avoir  nécefïîtées  ont  dû  ceffer  avec  le  triomphe  de  la  liberté 
Elle  feule  doit  régner  déformais  dans  tout  le  territoire  d« 
la  République  ; l’arbre  de  la  liberté  doit  couvrir  de  fes  ra- 
meaux procedeurs  tous  les  individus  qui  fe  font  rangés  fous 
fon  ombre.  Plus  de  diftindion  entre  un  tel  citoyen  ôc  un  tel 
autre.  La  loi  eft  égale  pour  tous;  & ce  feroit,  de  la  part  da 
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Corps  légiflatif,  violer  le  pade  fociaF,  dont  le  maintien  Inî 
confié,  que  de  rendreplus  long-temps  un  individu  quelconque 
la  viétinie  de  ces  craintes  puériles, ou  de  ces  haines  attachées  à 
certains  étaç^  & à certaines  nailTances,  qui  doivent  étouffer  les 
fentimens  de  fiaternité  qui  doivent  déformais  unir  le  peuple 
français.  Rendons  grâces  aux  comités  de  la  Convention , qui 
ont  devancé  en  partie  vos  vœux  & Tapplication  de  vos 
principes,  en  rendant  la  liberté  perfonnelle  aux  deux  indi- 
vidus qui  viennent  vous  demander  aujourd’hui  de  compléter 
envers  eux  le  bienfait  de  la  conftitudon. 

Vous  avez  été  fans  doute  étonnés  jufqu’ici,  mes  collègues, 
de  n’avoir  pas  vu  ce  bienfait  encore  complètement  con- 
fommë  ; ôc  vous  vous  êtes  demandé  pourquoi  L’on  avoir  fuf- 
pendu  la  main-levée  du  féqueflre,  qui  a dû  vous  paroître  une 
conféquence  nécefiàire  du  même  principe  qui  avoir  fait 
révoquer  Tarte ftatlon. 

C’eff  un  dernier  point  que  je  dois  éclaircir  en  peu  de 
mots.  Ce  délai  dans  une  partie  du  même  aé^e  de  jutiiee  efl 
réfulté  du  doute  qu’avoit  fait  naître  une  réda£lioii  trop  im- 
parfaite des  deux  lois  des  14  floréal  & 31  prairial. 

La  première  , en  annullant  l’ufage  de  la  confifeation  1 
l’égard  des  condamnés  depuis  Tépoque  du  10  mars  1793, 
avoir  pofé  en  principe  que  la  confifeation  étoit  maintenue 
à Tégard  de  certaines  perfonnes  qu’elle  défignoit;  & Ton 
y lifoit  ces  expreflipns  , & de  la  famil/è  des  Bourbons^ 
Capet, 

La  fécondé,  deftinée  à développer  les  deux  principes 
confacrés  par  la  précédente , avoir  développé , dans  les 
articles  II , III , IV  & V,  les  exceptions  que  la  loi  en- 
tendoit  maintenir. 

L’article  2 eft  ainfi  conçu  : « font  néanmoins  maintenues 

les  confifeations  des  biens  , droits  ôc  adions  de  Louis 
t Capet , de  fa  veuve , de  fa  fœur  & de  Philippe  d’Or- 
» léans  ; & il  n’eft  point  d’ailleurs  dérogé  aux  décrets  qui 
»>  prononcent  la  confifeation  ou  ordonnent  la  main-mife 
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w nationale  fur  les  biens  des  autres  individus  de  la  fatHÎUe 
>>  des  Bourbons.  « 

Il  n*y  avoir  jamais  eu  de  confifcation  prononcée  générale» 
ment  des  biens  de  tous  les  individus  de  la  famille  de  Bour- 
bon -,  elle  n’étoic  prononcée  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  avoieni 
été  mis  en  jugement,  préfens  ou  ablcns.  C’écoic  donc  dans 
ce  feus  feulement  que  devoir  être  prife  l’exprellion  géné- 
rale du  décret  du  14  floréal  j Sc  c’efl  dans  ce  fens  feule- 
ment que  î article  2 de  la  loi  de  prairial  l’applique  aux 
quatre  individus  qu’il  défigne. 

Si  l’article  déclare  enfuite  qu’il  n’eft  point  dérogé  aux 
décrets  qui  prononcent  la  confifcation  des  biens  des  autres 
individu-  de  la  même  famille  ^ cette  difpofition  ne  pouvoit 
s’entendre  que, de  ceux  qui  avoient  été  mis  en  jugement , 
& qui  étoicj  t en  contumace. 

Une  explication  aufli  fimple  devoit  lever  le  doute  que 
pouvoif  faire  naître  la  dernière  difpofition  par  laquelle  on 
mainîenoit  les  decrets  qui  avoient  ordonné  la  main-mife 
nationale  fur  les  biens  des  autres  individus  de  la  famill# 
des  Bourbons. 

A i’exception  des  Bourbons-Orléans , aucun  décret  fpé- 
cial  n’avoit  ordonné  le  féqueftre  général  des  biens  des  in- 
dividus de  la  famille  de  Bourbon.  Ce  fequeflre  n’avoit  été 
appofe  que  par  fuite  des  décrets  des  17  feptembre  lyçS 
contre  les  fufpeds  & les  déportés.  Mais  un  décret  folemnel 
du  12  brumaire  an  3,  avoir  déclaré  que  l’arreftation  des 
fufpeéts  n’avoit  même  jamais  pu  autorifer  le  féqueftre  de 
leurs  biens.  Mais  le  décret  du  22  fruâidor  même  année  9 
a rapporté  celui  qui  avoir  aflimilé  aux  émigrés  les  déportés 
ôc  les  réclus , en  ce  qui  concerne  la  confifcation  de  leurs 
biens , & d’ailleurs  je  vous  ai  prouvé  que  la  déportation 
prononcée  contre  tous  les  individus  de  la  famille  de 
Bourbon  le  premier  août  1793  avoit  été  anéantie  fpéciale- 
menr  par  le  décret  du  12  meflidor  an  3. 

On  pourroit  donc  conclure  très-exaétement  en  principe 
que  les  comités  de  la  convention  avoient  ie  droit  de  pro- 
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Boncer  la  main  - levée  du  féqiiellre,  & que  cette  'main^' 
levée  auroit  même  pu  être  prononcée  admlniftrarivement. 

. Mais  il  exiftoit  de  fait  une  main-mife  fur  les  biens  du 
citoyen  Conti  ôc  de  la  citoyenne  Penthièvre.  Cette  main- 
mife  fembloit  maintenue  direélement  par  larticle  II  de  la 
loi  du  21  prairiaL  11  falloir  lever  i’obftacle  de  fait  qui 
s’oppofoit  à l’application  du  droit.  Ceft  Tonique  objet  de 
la  réfoiiition  qui  vous  eil  préfentée,  êc  qui  ne  condencqifun 
feiil  article  conçu  en  ces  termes,  (i) 

Ce  feroit , légiflareurs , abufer  de  vos  momens,  que  d’in- 
fifter  plus  long-temps  fur  la  juftice  de  cette  réfolution , êc 
de  la  reftitution  qu’elle  proaonce  des  biens  qui  n’ont  été 
féqueftrés  que  par  (impie  mefure  de  fureté. 

Je  ne  chercherai  point  à édaoiivoir  vos  cœurs , en  vous 
rappelant  les  longues  fouifrances  des  deux  individus  qui  ré- 
clament votre  juflice  , en  vous  peignant  iVitération  de  leur 
fanté  ^ fuite  trop  fatale  de  leur  longue  captivité  ^ je  ne  vous 
dirai  point  que  c’eil  moins  pour  eux  qu’i(s  demandent  la 
jouilTance  de  leurs  biens,  que  pour  venir  au  fecours  d’une 
, foule  de  créanciers  qui  ont  été  la  viélime  des  malheurs  de 
leurs  débiteurs.  Je  vous  ai  parié  juftice  , & c’eft  le  feul 
langage  qui  doive  être  entendu  dans  la  tribune  des  organes  _ 
de  la  loi. 

LaifTons  aux  orateurs  qui  veulent  arracher  un  coupable  à 
un  châtiment  mérité  i’ufage  de  ces  prefliges  de  Téloquence, 
qui  égarent  quelquefois  la  raifon,  en  féduifant  le  cœur. 

La  conftitutlon , la  parfaite  égalité  des  droits  de  tous  les 
citoyens,  le  bienfait  de  la  liberté,  commun  à tous,  fans  dif- 
tlnélion  , dans  toute  fa  plénitude  j juftice,  juftice  entière  , 
juftice  égale  & impartiale  : voilà  les  feules  vues  ôc  les  feules 
bafes  fur  lefquelies  unei  commiffion  honorée  de  votre  con- 
fiance doive  fe  permettre  de  préparer  vos  dédiions. 

L’unanimité  avec  laquelle,  a été  prife  dans  le  'Confeil 
des  Cinq -Cents  la  réfolution  dont  nous  venons  de  vous 
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rendra  compte  , le  vœu  d’un  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues qui  ne  croyoient  pas  même  avoir  befoin  que  leur 
opinion  fût  éclairée  par  un  rapport , tout  nous  garantit  que 
vous  n’héfîterez  pas  à fanétionner  la  réfolution  donc  je  viens 
de  développer  les  motifs. 

Oui , légiflateurs  , vous  allez  proclamer  cet  aêle  foiemnel 
de  juftice  & d’impartialité  qui  va  devenir  pour  toute  la 
France  le  garant  de  la  volonté  ferme  dans  laquelle  vous 
êtes  de  concourir  de  toutes  vos  forces  à rétablir  la  paix 
intérieure  , Ôc  cimenter  funion  fraternelle  qui  doit  défor- 
mais réunir  tous  les  cœurs  &c  les  efprits  , èc  qui  doit  pré- 
parer le  retour  de  la  paix  univerfclie  intérieure  , qui  feule 
peut  rendre  à la  France  les  moyens  de  remplir  fes  hautes 
deftinées  , ôc  faire  participer  tous  les  Français  au  bonheur 
que  leur  promet  la  conftitution. 

Votre  commiiîion  eft  d’avis  unanime  que  le  Confeil  doiî 
approuver. 


Extrait  du  reglfîre  des  arrhes  du  comité  de  falut  public 

de  da  Convention  nationale, 

* 

Da  i4  fructidor , Tan  troifième  de  la  République 
françaife,  une  & indivifible. 

c<  Les  comités  de  falut  public  ôc  de  sûreté  p;énérrde  réunis. 
Sur  le  rapport  fait  par  un  membre,  de  la  ficuation 
» de  Louife-Marie-Adelaïde  Bourbon-Penchièvrc , veuve 
« d’Orléans  , 

55  Conûdérant  que  Louife-Marie" Adélaïde  Bourbon- 
))  Pentbièvre  , veuve  d’Orléans , n’a  été  privée  de  fa  liberté 
» ôc  de  la  jouiiTance  de  fes  biens  que  par  btnple  mefuve 
))  de  sûreté  générale , ôc  par  l’tffet  des  circonfEances  révolu- 
j5  tionnaires  qui  ont  provoqué  fa  détention; 

» Qu’il  n’a  jamais  exifté  aucune  accufation  contre  fes 
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» principes , fes  fentimens  Sc  fa  conduite  toujours  conformes 
» à ce  qu’on  devoir  attendre  d’une  Françaife  foumife  aux 
« lois  de  fon  pays  j 

» Confidérant  que  le  terme  où  la  révolution  ell  parvenue, 
w doit  d’autant  plus  difpofer  le  gouvernement  à tous  lesaéfces 
>5  de  juftice  qui  peuvent  fe  concilier  avec  la  sûreté,  la  tran- 
quillité  publique  & le  maintien  des  principes  républi- 
» cains , que  déjà  les  Français  qui  fe  font  alTemblés  ont 
» accepté  avec  enthoufiafme  la  conftitution  deftinée  à faire 
» leur  bonheur , 

» Confidérant  que  cette  tranquillité  , loin  de  pouvoir 
» êtrç  altérée  par  la  déclaration  de  pleine  liberté  d’une  femme 
» devenue  encore  plus  intérelTante  par  fes  trop  longues 
» foudrances  Sc  par  le  délabrement  de  fa  faute  , ferait 
confolidée  , s’il  en  étoit  befoin , par  une  telle  application 
w des  principes  j 

» Conlidérant  enfin  que  le  décret  du  12  meflidor  dernier 
35  a fait  prévoir  l’époque  prochaine  où  les  membres  de  la 
>3  famille  Bourbon  reliés  en  France  , exempts  de  tout  re- 
y>  proche,  jouiroient  de  tous  leurs  droits  de  citoyen  , Sc  que 
» le  terme  où  ed  parvenue  la  négociation  relative  à l’échange 
33  de  la  fille  du  dernier  roi  des  Français,  donne  lieu  de 
penfer  c]u’aucune  convenance  politique  ne  fauroit  être' 
» blelTée  par  les  acles  de  juftice  que  la  fituation  de  Louife» 
)>  Alarie-Àdelaïde  Penthièvre  follicire  , 

55  Arrêtent,  quant  à préfenr,  que  Loulfe^ Marie- Adélaïde 
» Bourbon- Penthièvre  , veuve  Orléans  , jouira  dès  ce  mo- 
» ment  de  fa  pleine  Sc  entière  liberré,  avec  faculté  de  fe 
» retirer  à famaifon  d’Armainvilliers , ou  â telle  autre  qu’elle 
» jugera  convenable.  33 

Signé  à la  minute  :Marec,  Doulcet  , Jean  Debry  , 
BoISSY  , DEFtRMON  , HeNRY- LaRI VIERE  , VeRNIER  , 
J.  Mariette  , M rein  ( de  Douai  ) , Kervelegan  , 
Letourneur  ( de  la  Manche  ) , C.  Alex.  IsABEAjùir , 


i5 

J.  S*  Rovère  5 Pem^rtin  , Lomont  , Bailly  & 
Bailleul. 

Pour  expédition  délivrée  le  i6  fniétidor , an  rroificme 
de  la  République  françaife  , une  êc  indivilible  , 

Signé  J CAMBACERES  , préjîdenz. 

T.  Berlier  f écrit  aire. 

Extrait  du  rcgijlre  des  arretés  du  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention  nationale. 

Du  2S  thermidor , Tan  troifième  de  la  République 
françaife. 

cc  Les  comités  de  falut  public  & de  fureté  générale, 
>3  réunis  j 

33  Yû  la  pétition  de  Louis  • François  - Jofeph  Bourbon- 
33  Conty , préfentement  détenu  depuis  vingt -fept  mois 
3»  au  Fort-Jean,  à Marfeille  , tendante  1°.  à ce  qu’il  foit 
33  enfin  mis  en  liberté  , <Sc  à ce  qu’il  lui  foit  permis  de  reve- 
33  nlr  faire  fou  féjouv,  fous  la  furveillance  de  la  commune  de 
33  Villiers  fur  Marne  , département  de  Seine  âc  Oife  , dans 
s»  fa  maifon  rurale  de  la  Lande , qu’il  habitoic  avant  fa  dé- 
33  tention  ; 2°.  à ce  que  les  féquelfres  appofes  fur  fes  biens 
33  foient  levés,  Sc  qu’il  rentre  enfin  dans  la  jouiirance  pai- 
33  fible  de  fes  propriétés  ; 

33  Confidérant  que  Louis  - François  - Jofepli  Bourbon- 
35  Conty  n’a  été  i)rivé  de  fa  liberté  & de  la  jouiirance  de  fes 
33  biens , que  par  hmple  mefure  de  fûreté  générale  , & par 
33  un  efiet  inévitable  des  circonfiances  révolutionnaires  qui 
» ont  provoqué ’fa  détention  ; qu’il  n’a  jamais  exiftë  aucune 
))  accul'ation  contre  fes  principes,  fes  fentimens  & la  con- 
» duire , qui  ont  toujours  été  conformes  à ce  qu’on  dévoie 
» attendre  d’un  Français  fournis  aux  lois  de  fon  pays  ; 

33  Confidérant  que  le  terme  où  la  révolution  eft  parvenue, 
33  ôc  l’inllani  de  pouvoir  foiimettre  bientôt  à l’acceptation 


» libre  do  peuple  français  une  conliitation  deflinée  à faire 
»>  Ion  bonheur  , doivent  difpofer  le  gouvernement  à tous 
« les  aâes  de  judice  ôc  d’humaniré  qui  peuvent  fe  concilier 
>5  avec  la  fûreté  , la  tranquillité  publique  & le  maintien  des 
» principes  républicains  ; 

Confidérant  que  certe  tranquillité  ne  fauroit  être  trou- 
55  blée , ni  la  foliaité  de  ces  principes  ébranlée  par  la  mife 

en  liberté  d’un  vieillard  valétudinaire  , accablé  d’infir- 

mirés  noroiremenr  reconnues  , & refuîtantes  principale- 
55  ment  de  fa  ion^-iue  détention  dans  un  lien  infalubre  > & 
« dans  un  climat  contraire  à fun  tempérament,  de  dont 
« rinduence  a vifiblement  altéré  fa  faute  ; 

î5  Confidérant  enfin  que  le  décret  du  t 2 meilidor  dernier 

J 

>5  a fait  prévoir  l’époque  prochaine  où  les  membres  de  la 
53  famille  des  Bourbons  , qui  font  détenus  à Marfeille  , pou- 
»s  voient  voir  ceiièr  leur  céremion;  & que  le  mrme  où  eil 
33  parvenue  U négociation  rtlarive  à Fechange  de  la  fille  du 
5>  dernier  roi  des  Français,  donne  lieu  de  penfer  qu’aucunes 
33  convenances  politiques  ne  fauroieiit  être  bleffées  par  l’acle 
35  de  juFace  & d’hunianiîé  follicité  par  le  pétitionnaire  : 

53  Arrêtent  quant  a préfenr  ; 

33  îF  Que  Loais-François-Jofepli  Bourbon  - Conty  fera 
h fur-le>champ  mis  en  liberté  ; 

3v  2°.  QiFïi  fe  retirera  dans  la  coînmitne  d'^Aiinm  , pour 
33  y refier  provifoireiiieiit  fous  la  f.u'veillance  de  la  muni- 
))  cipalité,  & y donner  au  rétabli ffement  de  fa  fiinré  tous 
33  les  foins  convenables,  par  Fufaue  des  eaux  minérales  ô€ 

r O 

33  autres  moyens  ccratirs  : 

33  Arrêtent  auffi  , quant  à préFnt , que  Louife-Marie-Tbé- 
»'  rèfe  Batilde  d’Orléans,  femme  Bourbon,  également  détenue 
3»  pour  les  mêmes  caufes  , & depuis  la  même  époque,  an 
» fort  Jean  à Marfeille  , & en  faveur  de  laquelle  militent 
33  toutes  les  confidérations  ci-deflus  énoncées,  fera  iiir-le- 
» champ  mife  en  liberté  , à la  charge  de  fe  retirer  dans 
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^ la  commune  cîe  Moulins , pour  y refter  provifoirement 
» fous  la  furveillance  de  la  municipalicé. 

« Chargent  le  procureur  de  la  commune  de  Marfeille  de 
3>  l’exécution  du  préfent , auquel  effet  il  lui  fera  adrelfé 
93  expédition  en  forme.  . i 

î>  Les  membres  des  comités  de  falut  public  ôc  de  sûreté 
générale , réunis. 

Signé  à la  minute  : Marec  , J.  Mariette  , Lomont  , 
Pemartin  , Bailly,  DtFERMON,  J.  S.  Rovere  , Merlin 
( de  Douai),  J.  B.  Louvet,  Jean  Debry  , C.  Alex. 
IsABEAU,  PlERRET,  BoiSSY,  Bai^LLEUL  , LeSAGS  ( d’EutC  & 
Loire  ) , LetoüRneur  ( de  la  Manche  ) , P.  M.  Del  ■ unay 
Rabaut  , Vernier  , Kervelegan  , Henry  Lariviere. 

Pour  expédition  délivrée  le  12  frudidor  de  Pan  troifièmc 
de  la  République  françaife  , 

Signé  J MERLIN  ( de  Douai  ) > préjident. 

Letourneur  (de  la  Manche ), 

Réfolutîon  qui  a été  adoptée  le  îo  par  le  Confcil  des 

Anciens, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiiîion  fpéciale  chargée  de  l’examen  des 
pétitions  de  Loiiife- Marie- Adélaïde  Penthièvre  , veuve 
Orléans,  <Sc  Louis-François- Jofeph  Bourbon-Concy  * 

Confidérant  que  fous  lemplre  d’une  conflitution  qui 
garantit  également  a ciiaque  citoyen  fa  liberté  de  fa  pro- 
priété , doivent  cefler  6c  difpaîoÎEre  les  effets  des  mefures 
extraordinaires  que  les  circonilances  antérieures  avoient 
amenées  , de  qu’il  efl  inil'anc  de  diffiper  les  doutes  que 
les  décrets  des  14  floréal  & 21  prairial  an  3 auroient  pu 
©cca donner , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 


i8 

Le  Confell , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  réfolu- 
tton  fuivame  : 

Article  premier. 

Les  main-mifes  ou  féqueftres  auxquels  il  n’avoit  pas  été 
dérogé  par  rarticle  II  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  21  prairial  an  3 , portant  rédadion  de  celui  du  14 
floréal  précédent , font  levés  à l’égard  de  Louis  François- 
Jofe[)h Bourbon-Conty,  ^ Louife-Marie-Adelaïde  PeU’ hièvre , 
veuve  Orléans  ; en  conféquence  ïh  reprendront  la  libre 
difpofîtion  de  leurs  biens , & jouiront  de  tous  leurs  droits 
politiques  ôc  civils. 

I I. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confcil  des  Anciens  par  un  melPager  d*état. 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor , an  V. 


